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POUR CONSTRUIRE 
L’ALTERNATIVE A 
MACRON ET AU 
RASSEMBLEMENT 
NATIONAL 
LE PCF APPEL A 
INVESTIR LE NOUVEAU 
FRONT POPULAIRE 
Au lendemain des élections européennes, 
l’Europe et la France se retrouvent devant un 
défi historique. 
Dans de nombreux pays de l’Union européenne, 
l’extrême droite arrive en tête ou en seconde 
position et obtiendrait près de 200 élu-es, pesant 
ainsi plus fortement que jamais au Parlement 
européen. Les plus fortes progressions sont 
enregistrées en France par le Rassemblement 
national, en Italie par Fratelli d’Italia, au Pays-Bas 
par le PVV et en Allemagne par l’AFD. Cette 
progression des forces d’extrême droite est d’autant 
plus dangereuse qu’elle s’oppose frontalement aux 
immenses défis à relever sur le continent européen 
et aux réponses émancipatrices à y apporter. 
En France, l’extrême droite, avec 36,93% des 
suffrages, obtient un résultat sans précédent dans 
notre histoire. À lui seul, le Rassemblement national 
totalise 31,47% des voix et arrive en tête dans tous 
les départements du pays à l’exception de quatre 
d’entre-eux.  
Cette progression funeste s’accompagne d’ores et 
déjà d’une montée de la xénophobie, du racisme et 
de l’antisémitisme, de la multiplication des 
discriminations, de la mise en cause des principes 
les plus fondamentaux de notre République, et 
même d’exactions innombrables de groupes 
factieux. Nous ne laisserons pas l’extrême droite 
diviser la nation par sa politique de haine. 
Ces élections européennes ont montré l’ampleur de 
la crise du capitalisme, à quel point les politiques 
européennes néolibérales au service du capital, 
l’austérité renforcée, ont alimenté la progression de 
l’extrême droite. Les électeurs et électrices ont 
décidé de sanctionner massivement Emmanuel 
Macron. Ces élections sont une nouvelle 
démonstration de la catastrophe démocratique en 
cours à laquelle ont conduit l’autoritarisme du 
pouvoir et une Vème République présidentialiste qui 
ne cesse de bafouer le Parlement et la démocratie 
sociale, les droits des citoyens et les libertés 
publiques. 
Dans une telle situation, l’annonce par le Président 
de la République de la dissolution de l’Assemblée 
nationale place l’extrême droite aux portes du 
pouvoir. 
Le Parti communiste français mesure avec une 
extrême gravité cette situation et appelle à un 
sursaut national, fort de son implication dans les 
grandes luttes progressistes de notre histoire pour 
des conquis sociaux et dans la résistance au 

fascisme. 
Nous remercions les plus de 583.000 électeurs et 
électrices qui ont voté pour la liste « Gauche 
unie pour le monde du travail » conduite par 
Léon Deffontaines, les forces politiques qui ont 
animé avec nous ce rassemblement, les hommes 
et les femmes engagés dans les grandes luttes 
du monde du travail qui étaient candidats sur 
notre liste ou l’ont soutenu. Nous les appelons 
toutes et tous à poursuivre la mobilisation et à 
répondre avec nous à cette exigence d’un 
sursaut. 
Le Parti communiste français appel à investir le 
nouveau front populaire initié ce 10 juin par nos 
forces de gauche réunies. 
Le PCF salue la déclaration intersyndicale de la 
CFDT, la CGT, l’UNSA, la FSU et Solidaires 
appelant à entendre les exigences sociales et les 
aspirations des travailleurs et travailleuses. 
L’heure est venue d’empêcher l’extrême droite de 
faire main basse sur la France et de conquérir une 
majorité de gauche. Notre réponse doit être inédite. 
Soyons à la hauteur du danger qui menace le pays, 
tirons toutes les leçons des raisons qui ont éloigné 
une partie de nos concitoyens de la gauche et 
agissons sans démarche hégémonique. Notre unité, 
pour réussir, doit être respectueuse de la diversité 
des différents partenaires. Pour être efficace elle doit 
porter un certain nombre de propositions précises 
ouvrant aux transformations nécessaires à une 
alternative à la politique d’E. Macron et du RN. Nous 
portons l’ambition que ces propositions allient 
objectifs sociaux, écologiques et émancipateurs, 
moyens financiers à la hauteur et des pouvoirs 
démocratiques nouveaux pour les mobiliser. 
Avec un-e seul-e candidat-e à gauche par 
circonscription, faisons réélire tous les députés 
de gauche et écologistes et gagnons une 
majorité de gauche en faisant battre les 
candidats et candidates du Rassemblement 
national partout en France. 
L’heure est à agir pour bâtir de nouveaux jours 
heureux répondant aux besoins populaires : 
permettre à nos concitoyens de vivre dignement de 
leur travail et ouvrir le chemin d’un nouveau mode de 
développement et de nouvelles conquêtes sociales 
et démocratiques ; stopper la spirale de la guerre en 
Ukraine et construire la paix et la sécurité collective 
en Europe et dans le monde, comme l’exige la 
situation à Gaza et dans les grands conflits en 
cours ; relever, dans la justice sociale, le défi de la 
lutte contre le réchauffement climatique. ■ 



ÉLECTIONS EUROPÉENNES 9 JUIN 2024 
France entière 
 
   Inscrits  49.462.942 
   Votants  25.470.454  51,49% 
   Abstention  23.992.488  48,51% 
   Blancs/Nuls      717.055 
   Exprimés  24.753.399  97,18% 
 
81 sièges à pourvoir 
La France Revient ! Jordan Bardella (RN)  7.765.670   31,37%  30 sièges 
Besoin d’Europe, Valérie Hayer (Renaissance) 3.614.425   14,60%  13 sièges 
Réveiller l’Europe, Raphaël Glucksmann (PS)  3.423.683   13,83%  13 sièges 
La France Insoumise, Manon Aubry (LFI)  2.448.679   9,89%    9 sièges 
La droite pour faire entendre la voix de la France 
en Europe, François-Xavier Bellamy (LR)  1.793.864   7,25%  5 sièges 
Europe Ecologie, Marie Toussaint (EELV)  1.362.133   5,50%  5 sièges 
La France fière, Marion Maréchal (Reconquête) 1.353.068   5,47%  5 sièges 
Gauche unie pour le monde du travail, 
Léon Deffontaines (PCF)        583.887   2,36% 
Alliance rurale, Jean Lassalle       582.796   2,35% 
Parti Animaliste 495.863 2,00% ; Ecologie au centre 316.003 1,28% ; Liste Asselineau-Frexit 253.010 1,02% ; 
L’Europe ça suffit ! 229.134 0,93% ; Lutte ouvrière, le camp des travailleurs 121.383 0,49% ; Ecologie positive et 
territoires 104.971 0,42% ; Equinoxe : écologie pratique 73.007 0,29% ; Europe territoire écologie 63.509 0,26% ; 
Pour un monde sans frontière ni patrons 37.440 0,15% ; Parti pirate 28.135 0,11% ;  Free Palestine 15.041 
0,06% ; Nous le peuple 13.880 0,06% ; Changer l’Europe 13.094 0,05% ; Esperanto langue commune 10.349 
0,04% ; PACE 7.497 0,03% ; France libre 5.528 0,02% ; Défendre les enfants 5.289 0,02% ; Forteresse Europe 
5.287 0,02% ; Pour le pain, la paix, la liberté 4.138 0,02% ; La ruche citoyenne 4.107 0,02% ; Pour une autre 
Europe 3.819  0,02% ; Paix et décroissance 3.773 0,02% ; Non à l’UE et à l’OTAN 3.186 0,01% ; Non ! 
Prenons-nous en main 1.745 0,01% ; Parti révolutionnaire communiste 1.513 0,01% ;  Pour une démocratie 
réelle 1.437 0,01% ; Pour une humanité souveraine 1.228 0,00% ; Liberté démocratique française 1.013 0,00% ; 
Démocratie représentative 807 0,00%.■ 

LANDES 
 
   Inscrits  335.675 
   Votants  189.676  56,51% 
   Abstention  145.999  43,49% 
   Blancs/Nuls     7.665 
   Exprimés  182.011  95,96% 
 
La France Revient ! Jordan Bardella (RN)  55.614    30,56% 
Réveiller l’Europe, Raphaël Glucksmann (PS)  31.201    17,14% 
Besoin d’Europe, Valérie Hayer (Renaissance) 26.636    14,63% 
Alliance rurale, Jean Lassalle    15.274      8,39% 
La droite pour faire entendre la voix de la France 
en Europe, François-Xavier Bellamy (LR)  10.292      5,65% 
La France fière, Marion Maréchal (Reconquête)   9.459      5,20% 
La France Insoumise, Manon Aubry (LFI)    8.444      4,64% 
Europe Ecologie, Marie Toussaint (EELV)    6.784      3,73% 
Gauche unie pour le monde du travail, 
Léon Deffontaines (PCF)       6.188      3,40% 
Parti Animaliste 3.271 1,80% ; Ecologie au centre 1.998 1,10% ; Liste Asselineau-Frexit 1.907 1,05% ; L’Europe 
ça suffit ! 1.885 1,04% ; Ecologie positive et territoires 744 0,41% ; Lutte ouvrière, le camp des travailleurs 722 
0,40% ; Equinoxe : écologie pratique 466 0,26% ; Europe territoire écologie 392 0,22% ; Pour un monde sans 
frontière ni patrons 282 0,15% ; Parti pirate 93 0,05% ; Esperanto langue commune 60 0,03% ; Nous le peuple 
45 0,02% ; France libre 32 0,02% ; Free Palestine 26 0,01% ; PACE 25 0,01% ; Changer l’Europe 25 0,01% ; 
Pour une démocratie réelle 20 0,01% ; La ruche citoyenne 19 0,01% ; Paix et décroissance 19 0,01% ; Pour le 
pain, la paix, la liberté 17 0,01% ; Non ! Prenons-nous en main 13 0,01% ; Défendre les enfants 12 0,01% ; Pour 
une autre Europe  12 0,01% ; Parti révolutionnaire communiste 12 0,01% ; Forteresse Europe 10 0,01% ; Non à 
l’UE et à l’OTAN 7 0,00% ; Pour une humanité souveraine 4 0,00% ; Liberté démocratique française 3 0,00% ; 
Démocratie représentative 0 0,00%.■ 



à tous les niveaux, entreprise, branche, territoire 
et interprofessionnel ; 

· Mettre en place des mesures de justice fiscale 
et notamment taxer les super profits, dividendes 
et rachats d’actions ; 

· Instaurer enfin l’égalité salariale et éradiquer les 
violences sexistes et sexuelles ; 

· Instaurer le droit à la régularisation pour tous 
les travailleurs et travailleuses étrangerāes sur 
la base d’un certificat de travail ; 

· Relocaliser et transformer notre industrie pour 
répondre aux besoins sociaux en 
environnementaux en la protégeant du dumping 
social, fiscal et environnemental ; 

· Créer de nouveaux droits pour permettre aux 
travailleuses et aux travailleurs d’anticiper les 
transformations environnementales et de 
sécuriser leur emploi. 

 
Dans l’immédiat, nous appelons le président de la 
République à la cohérence. 
L’Assemblée nationale est dissoute, les réformes 
doivent donc être interrompues étant donné qu’il 
n’y a plus aucun contrôle démocratique. Le 
gouvernement doit en particulier immédiatement 
renoncer à sa réforme de l'assurance chômage. 
 
Nous appelons à manifester le plus largement 
possible ce week-end 15 et 16 juin pour porter la 
nécessité d’alternatives de progrès pour le 
monde du travail.■ 

L’abstention et l’extrême droite ont atteint un record 
lors des élections européennes de ce 9 juin. Cette 
tendance est à l’œuvre dans toute l’Europe mais la 
France est le pays dans lequel les listes d’extrême 
droite font le score le plus élevé.  
Les organisations syndicales alertent depuis des 
années sur la crise sociale et démocratique qui 
traverse notre pays.  
Une politique qui tourne le dos au social et qui 
crée déclassement : 
· abandon de nos industries et de nos services 

publics,  
· le passage en force contre la mobilisation 

historique contre la réforme des retraites,  
· l’absence de perspectives de progrès et la 

banalisation des thèses racistes 
constituent le terreau sur lequel l’extrême droite 
prospère.   
En décidant de dissoudre l’Assemblée nationale, et 
d’organiser des élections législatives en trois 
semaines, après les premiers départs en vacances et 
à la veille des Jeux Olympiques, le président de la 
République prend une lourde responsabilité. 
 
Il faut un sursaut démocratique et social. À défaut, 
l’extrême droite arrivera au pouvoir.  
Nous l’avons vue à l’œuvre dans l’histoire et 
aujourd’hui en Italie ou en Argentine par exemple :  
· austérité pour les salaires et les services publics,  

· réformes constitutionnelles remettant en cause 
l’indépendance de la justice et le rôle des 
syndicats,  

· attaques contre les droits des femmes et des 
personnes LGBTQIA+,  

· remise en cause du droit à l’IVG,  
· politiques racistes qui mettent en opposition les 

travailleuses et les travailleurs en fonction de leur 
religion, de leur couleur ou de leur nationalité.  

 
Nous connaissons ses votes en France comme en 
Europe, ils sont toujours défavorables aux 
travailleuses et aux travailleurs.   
Notre République et notre démocratie sont en 
danger. 
Il faut répondre à l’urgence sociale et 
environnementale et entendre les aspirations des 
travailleuses et des travailleurs et notamment : 
· Augmenter les salaires et les pensions ; 

· Revenir sur la réforme des retraites et sur 
celles de l’assurance chômage ; 

· Défendre nos services publics et en garantir 
l’accès à toutes et tous sans condition de 
nationalité et sur tout le territoire. Notre école, 
notre recherche, notre système de santé, de 
prise en charge de la dépendance, notre système 
de justice sont asphyxiés et ont besoin 
d’investissements massifs ; 

· Mettre fin à la verticalité du pouvoir en 
commençant par restaurer la démocratie sociale 

Après le choc des européennes les exigences 
sociales doivent être entendues ! 

Annulation de la Fête des 
Pins 2024 
Suite à l’annonce de la dissolution de l’Assemblée 
Nationale et de la tenue d’élections législatives 
anticipées qui se dérouleront les 30 juin et 7 juillet, 
la Fête des Pins ne pourra donc pas se tenir. 
En effet, la date de la fin de la campagne officielle 
se terminant le vendredi 5 juillet à 00h00 ne 
permets pas de tenir des débats politiques du 
samedi 6 jusqu’au dimanche 7 juillet jour de scrutin.  
Toutefois, il est nécessaire de poursuivre le 
placement des bons de soutien afin d’aider au 
financement de la campagne. 

Alors, on continue et on amplifie le placement 
des bons de soutien ! 

Le tirage se fera le lundi 8 juillet à la Fédération 
des Landes du PCF à Mont-de-Marsan.■ 



 

 
 

COCU PAS CONTENT 
...Un voyou s'est vautré dans mon lit conjugal,/ Il m'a 
couvert de boue, d'opprobre et de scandale,/ Mais 
j'm'en fou pas mal aujourd'hui,/ Mais j'm'en fou pas mal 
car depuis,/ Grâce à lui,...Je m'en vais voir les p'tit's 
femm's de Pigalle,/ Tous les les maqu'reaux du coin me 
rincent la dalle,/ J'm'aperçois qu’en amour je n’valais 
pas un sou,/ Mais grâce à leurs p’tits cours je vais 
apprendre tout,/ Je m'en vais voir les p'tit's femm's de 
Pigalle,/ Tous les marins m'appellent "l'amiral"/ Et j'suis 
content, j'suis content, j'suis content, j'suis content,/ 
J'suis cocu, mais content....Extrait de "Les petites 
femmes de Pigalle" sorti en 1973, musique signée 
Jacques Datin (compositeur, 1920-1973), paroles de 
Serge Lama (né Serge Chauvier le 11/02/1943 à 
Bordeaux, auteur et chanteur). Comment traduire la 
séquence de l'élection au Parlement européen du 
dimanche 9 juin 2024 sinon comme la victoire annoncée 
des extrême-droites. En France ce fut un rejet massif de 
la macronie et sa gestion «jupitérienne» des affaires du 
pays. Les mandatures de Macron sont marquées par 
les coups tordus, à commencer par sa conquête du 
pouvoir. Ministre de François Hollande président de la 
République, il lui a damé le pion avec son «en même 
temps» de gauche et de droite. Mais bien de droite pour 
servir les ultra-riches exonérés de l'ISF (impôt de 
solidarité sur la fortune). Du coup l'argent manque pour 
les plus mal lotis, accroissant misère et pauvreté. Les 
«réformes» de plus en plus dures contre le droit du 
travail, la Sécurité Sociale, le droit à la retraite, 
l'indemnisation du chômage, la santé alors que nous 
traversions la pandémie de COVID 19, l'affaiblissement 
des services publics soumis aux privatisations, la 
maltraitance dans les EHPAD par manque de moyens, 
la spoliation des agriculteurs concurrencés par des 
traités de «libre-échange» hors des normes et contrôles 
sanitaires exigés chez nous, les jeunes maltraités 
soumis à «parcoursup» et la dévalorisation des 
diplômes, le mépris de la démocratie, provoquent la 
colère populaire, dans les professions et au-delà. Les 
«invisibles» en gilet jaune occupaient les rond-points 
pour le droit de vivre décemment en dénonçant 
l'augmentation des carburants, les impôts injustes. Ils 
furent durement réprimés et blessés. Les 
parlementaires même de la majorité furent méprisés par 
l'usage de l'article 49-3 de la Constitution qui bloque 
tout débat au profit de la décision «jupitérienne» du 
président. Dans les guerres de la Russie contre 
l'Ukraine ou Israël contre la Palestine, le gouvernement 
dépense des millions pour l'aide militaire et se soumet à 
l'OTAN pilotée par les U.S.A, au lieu de peser pour la 
paix et le cessez-le-feu. Macron annonçait à qui voulait 
l'entendre qu'il agissait pour faire reculer l'extrême-
droite dans le pays. Par sa politique et sa 
communication, il n'a pas cessé de lui faire la courte-
échelle, dont nous voyons le désastre avec, cerise sur 
le gâteau, la dissolution de l'Assemblée Nationale et 
des élections législatives anticipées dans les pires 
conditions. Le parti de «la préférence nationale» qui 
viole les principes républicains d'égalité et de fraternité, 
est opposé aux «corps intermédiaires» que sont les 
syndicats revendicatifs et les associations 
environnementales, solidaires, culturelles, sportives qui 
n'ont pas l'agrément du RN. Il s'oppose à «l'Etat 
providence» c'est-à-dire à la solidarité pour bien vivre 
ensemble et cultive le règne de la force en s'appuyant 
sur la police et l'armée au profit des dominants contre le 
peuple. Il faut nous unir pour résister. Nòste pòble n'a 
pas vocacion a estat cocut del istòria (Notre peuple n'a 
pas vocation à être cocu de l'histoire) ■ 

Roger La Mougne 

Modef des Landes 

Ni libéraux, ni fachos ! 

Pour la première fois de leur histoire, les Landes ont 
placé une liste d’extrême-droite en tête d’un scrutin 
électoral. 
Sur cette terre ancrée à gauche, qui a porté de 
nombreux combats et se trouve toujours à la pointe 
du progrès social et humain, ce résultat doit servir 
de dernier électrochoc. 
Il traduit un profond malaise des campagnes, où le 
sentiment d’abandon et de crainte pour l’avenir, se 
mêle à l’impression d’être montrés du doigt pour nos 
pratiques et nos modes de vie. 
Ce malaise, les forces politiques traditionnelles ont 
échoué à le comprendre et à le résorber lors des 
dernières décennies. Pire, elles ont creuse le fossé 
entre les métropoles et la France rurale, en faisant 
porter sur cette dernière tout le poids de la 
mondialisation d’abord, de la transition écologique 
ensuite, sans contrepartie. 
Pour autant, les campagnes et le monde agricole 
n’ont rien à espérer d’une extrême-droite qui prône 
un capitalisme exacerbé et fait des incantations sur 
le protectionnisme sans penser l’autonomie de nos 
fermes, les débouchés de nos filières ou 
l’accompagnement de notre profession. 
Toutes les mesures pour améliorer la vie des 
travailleurs de la terre ont été obtenues par les 
forces de gauche, de la loi sur le fermage en 1946 à 
la loi Chassaigne sur les retraites l’an dernier. C’est 
ce combat, celui pour nos droits et notre revenu, que 
nous devons poursuivre sur le terrain et dans les 
urnes. 
La présidente du Modef des Landes, Mélanie Martin, 
appelle la gauche du département à s’unir enfin pour 
faire face à la catastrophe qui menace notre 
démocratie lors des législatives anticipées. 
Elle appelle les partis de progrès social à prendre 
enfin la mesure du malaise agricole et à y répondre 
de manière forte, au niveau européen par une 
refonte totale de la PAC comme au niveau national 
par une relocalisation de la production agricole 
nourricière et un soutien massif aux savoirs-faires 
paysans. 
Enfin, Mélanie Martin appelle les paysannes et 
paysans landais à ne pas se tromper de combat et à 
transformer leur légitime colère en lutte pour la 
défense de leur métier et la conquête de nouveaux 
droits.■ 


